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Liste des abréviations 

	AEP 
	Adduction d’Eau Potable

	AEPA 
	Approvisionnement en Eau Potable et Assainissement

	AIMF 
	Association Internationale de Maires Francophones

	BAD 
	Banque Africaine de Développement

	CAMWATER 
	Cameroon Water Utilities Corporation

	COMEGBA 
	COMité de GEstion de BAngoua

	DANIDA 
	L'agence danoise pour le développement international

	FEICOM 
	Fonds spécial d'Equipement et d'Intervention interCOMmunale

	IEC
	Information, Education et Communication

	MINEE 
	MINistère de l’Energie et de l’Eau

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONG 
	Organisation Non-Gouvernementale

	PAEPAR
	Politique nationale d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Assainissement en milieu Rural

	PNDP 
	Programme National de Développement Participatif

	PNUD 
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PPTE 
	Pays Pauvres Très Endettés

	SIG 
	Système d’Information Géographique

	Wash
	WAter supply, Sanitation and Hygiene


Introduction 

La question d’accès à l’eau est un enjeu majeur pour l’avenir de l’humanité. Aujourd’hui encore, trop de populations n’ont pas un accès décent à l’eau (1,1 milliards de personnes) et à l’assainissement (2,6 milliards), ce qui se traduit malheureusement par une mortalité très importante due à une eau impropre (5 millions de morts chaque année selon l’OMS).

Face à ce grave problème, la communauté internationale s’est donnée parmi les 8 Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) lors du 2ième sommet de la Terre en 2002 à Johannesbourg, celui de réduire de moitié d’ici 2015 la proportion de la population mondiale, qui n’a pas accès à l’eau potable et à l’assainissement de base.

Conscient de ce problème, avec un taux de desserte encore que de 44% en 2009, l’Etat Camerounais a adopté en 2007 le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), notamment pour les zones rurales, zones les plus déficitaires, visant un taux de desserte de 75% d’ici 2015. Pour ce faire le rapport PAEPAR retient les six axes de travail suivants : 

· Donner la priorité à la réhabilitation et à la consolidation des points d’eau existants.
· Harmoniser la contribution des bénéficiaires à l’investissement initial.
· Viser une prise en charge effective par les bénéficiaires des coûts d’entretien et de renouvellement des moyens d’exhaure.
· Encourager le développement de l'assainissement autonome pour les particuliers et les écoles.

· Encourager la fabrication locale de certaines parties des pompes et des ouvrages d'assainissement.
· Encourager l’établissement d’interconnexion par des systèmes simples d’AEPA entre les localités et quartiers chaque fois que les conditions de viabilité seront établies.
La tâche est vaste et l’intervention de partenaires extérieurs de coopération est primordiale pour atteindre cet objectif. Dans le respect de la politique sectorielle de l’eau du MINEE, la commune de Bangangté, province Ouest du Cameroun, en partenariat avec l’AIMF et la Fondation Veolia Environnement, souhaite améliorer l’accès à une eau de qualité pour l’ensemble de sa communauté rurale.

La première expérience réussie sur le groupement de Bangoua, 1 des 7 groupements qui composent la commune a permis de construire un projet complet : il traite non seulement les problèmes techniques primaires d’alimentation en eau potable mais aussi les problèmes de gestion de ces infrastructures sur le long terme et également l’éducation des populations aux enjeux de l’eau et de l’assainissement.
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1. Contexte du projet 

Comme les chiffres le rappellent, le taux d’accès à l’eau potable en milieu rural est encore trop faible au Cameroun. Or une simple visite sur place révèle que la ressource est souvent disponible et même que de nombreuses infrastructures existent dans le pays. Cependant, la majorité d’entre elles est en panne. 

Cette situation est le résultat de politiques passées non abouties. Parmi elles, celle mise en œuvre entre 1979 et 1992 par le Gouvernement du Cameroun, appuyé par la coopération danoise « DANIDA », pour la construction d’installations d’alimentation en eau potable dans 335 villages réparties sur 8 régions du Pays dont 66 dans la province de l’Ouest. 
Ces systèmes d’adduction d’eau potable appelés Scan-Water, destinés à environ 3 000 personnes par installation, sont tous fondés sur le même principe, à savoir : 

· Un captage motorisé
· Une armoire de commande des pompes
· Un traitement par filtration
· Une adduction 

· Un stockage de l’eau traitée dans un réservoir 

· Un réseau de distribution

· Des branchements domestiques et des bornes-fontaines 

Au début de leur mise en service, jusqu’en 1990, ces stations ont fait l’objet d’un suivi et d’un entretien financés par le Gouvernement Camerounais toujours avec l’appui de la Coopération Danoise. Les populations bénéficiaires n’avaient aucune responsabilité au niveau des charges. Ensuite, l’Etat a connu de graves difficultés financières, ce qui l’a contraint à suspendre le suivi et l’entretien des stations. Lorsque les pannes sont apparues, l’incapacité de la population à réparer ou à payer a conduit les villages à abandonner les réseaux. 

Le Gouvernement a lancé en 1996 une première phase de réhabilitation des installations et identifié celles qui présentaient un environnement avec une très forte dynamique de responsabilisation. Ce programme bien que prometteur n’a pas eu une réussite franche du fait notamment du vandalisme sur certains sites. Dans la région Ouest, les installations ont duré plus longtemps que dans le reste du pays du fait de l’implication des élites mais toutes s’essoufflent et connaissent des difficultés pour fonctionner de façon continue. 

C’est dans ce contexte que la chefferie de Bangoua (12 000 habitants), appartenant à la commune de Bangangté, en collaboration avec l’ONG française « Les enfants du Ndé » et les Elites Bamiléké, s’est mobilisée.

Projet pilote dans la chefferie de Bangoua : 

En 2006, alors que les habitants sont privés d’eau potable depuis 3 ans, depuis que le réseau Scan-Water a été abandonné définitivement faute de moyens, sa Majesté, Djampou Tchatchouaneng Anick Julio, décide de chercher des partenaires pour la réalisation d’un captage utilisant seulement le réseau de distribution du Scan-Water. Cette solution, pense-t-il, a l’avantage de ne pas utiliser d’énergie pour le transport de l’eau.


« Les enfants du Ndé », présidé par un fils du village, se porte volontaire pour mener à bien ce projet aux cotés du Roi. Ils déposent ensemble une demande de financement à la Fondation Veolia Environnement qui accepte d’apporter son soutien et offre la possibilité de faire une expertise pour valider la pertinence du projet. La Fondation via son réseau de volontaires Veoliaforce étudie le captage mais il s’avère que les sources n’ont pas un débit suffisant pour le nombre d’habitants de la Chefferie et tarissent même pendant la saison sèche. De plus, l’alimentation par captage pose des problèmes de qualité d’eau difficiles à appréhender pour qui n’est pas formé au traitement de l’eau.

Cependant, la mission met en avant des éléments intéressants : des infrastructures importantes existent (4 réseaux Scan-Water interconnectés) et bien qu’elles aient été mal entretenues, elles sont de bonne facture. Consciente des échecs passés, la Fondation Veolia propose toutefois de relancer ces réseaux pour permettre à terme de subvenir à l’ensemble des besoins de la population. Le Roi et « les enfants du Ndé » acceptent et comprennent que, à l’inverse des projets initiaux, l’accent sera également mis sur la gestion et la sensibilisation. 

Ainsi le nouveau projet consistait en :

· La réhabilitation totale des 4 châteaux d’eau Scan-Water avec rénovation et remise en route des matériels de production (pompes, armoires, câblages, chloration, etc.…), rénovation du réseau (pose de réducteurs de pression, réalisation de branchements,…).
· La formation des techniciens au suivi de l’exploitation (mise en place des compteurs de production et de consommation).
· L’accompagnement des gestionnaires dans le suivi du service (abonnement, relevé de compteurs, facturation, recouvrement,…).
· L’accompagnement social par la sensibilisation à l’hygiène et à l’assainissement des enfants, des femmes.
Après 4 ans de suivi-accompagnement par les équipes de volontaires de Veoliaforce, les résultats sont à ce jour : 

· La réduction des maladies hydriques : Les derniers chiffres de Mars 2010 comptabilisés sur l’hôpital de Bangoua, donnent en 3 ans, une forte diminution des cas (de plus de 40% pour la dysenterie, giardase et autres verminose et de plus de 10% de la fièvre typhoïde…),
· Le rendement du réseau est passé de 14% à 40%,
· Fin 2009, plus de 700 m3/mois étaient vendus sur le village,
· 150 abonnés avec compteur étaient à jour de leurs factures fin 2009, soit 155 litres/jour/branchement ou 15 litres/jour/personne,
· Un bloc sanitaire (toilettes, douches, lavoirs) a été construit sur le marché de Kamna, fréquenté par 5000 personnes par semaine et géré par le COMEGBA,
· Un  comité de gestion effectif (COMEGBA) a été mis en place parmi les usagers avec :


*  une équipe « politique » composée d’un comité d’usagers, de 18 délégués et d’un Bureau,

*  une équipe « technique » avec un technicien « réseau », un spécialiste « production » et une caissière qui facture et encaisse.


La tenue de tous les registres permet de suivre toutes les phases d’installation, de relevés, des encaissements et décaissements, les abonnements et les coupures.  

Le comité de gestion a montré quelques difficultés à fonctionner au début mais grâce à l’accompagnement régulier des partenaires (Fondation Veolia, « Les enfants du Ndé ») et d’ERA Cameroun, une ONG locale recrutée par les bailleurs et spécialisée dans la formation, gestion et sensibilisation, les rôles ont pu être redistribués, mieux définis et les tâches mieux effectuées. A titre d’exemple, la place de sa Majesté, Roi des Bangoua a été reconsidérée : à l’origine du projet, ce dernier était très présent dans la gestion du COMEGBA, ce qui brouillait la nécessaire différenciation à faire entre les affaires de la chefferie et celles du COMEGBA. Le COMEGBA est donc devenu une entité à part entière distincte et sa Majesté, l’autorité de contrôle et de régulation tout en restant moteur pour le développement.
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Borne fontaine et branchement privé rénovés sur le village de Bangoua
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Château d’eau de Bangoua 

rénové lors du projet

Cette action sur le long terme, impulsée par le chef supérieur, a montré aux autorités locales et nationales que l’alimentation en eau était possible à partir d’infrastructures performantes et d’une équipe de gestionnaires correctement formée. L’Etat via le MINEE a rejoint le programme pour une tranche de travaux supplémentaires et la commune de Bangangté a montré un grand intérêt à suivre ce projet qui s’inscrit dans sa démarche de fournir de l’eau potable au plus grand nombre.
Depuis trois années, les élus de Bangangté travaillent en concertation avec l’Etat pour bénéficier des programmes nationaux qui sont importants au Cameroun suite à la signature du point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). En vue de gros investissements sociaux, une analyse des besoins de populations a été menée fin 2006 dans quelques villes ou zones rurales du Cameroun et Bangangté a été retenue. Cela a donné lieu à l’analyse du PNDP. La commune a fait l’objet de 25 zones d’enquête avec à chaque fois plus de 200 personnes sur chaque zone. Un sondage très méthodique de plus de 5000 adultes a été fait. Dans 19 cas sur 25, l’accès à l’eau potable a été en tête des demandes des populations. En 2007, la nouvelle équipe municipale a validé l’étude par une descente sur le terrain avec deux étudiants de Polytechnique. 
Forte de l’esprit de décentralisation et du mode de gestion participatif promus par les instances nationales, la Mairie de Bangangté avec des appuis du FEICOM mais plus globalement de l’Etat par les fonds PPTE, a depuis lors, en deux ans, réalisé une vingtaine de forages sur un minimum de 140 requis selon l’étude menée, comme un début de solution aux problèmes d’eau.   

Il est toutefois clair que le soutien du Gouvernement à travers les ministères sectoriels, le FEICOM, ne suffira pas au regard de l’ampleur des besoins sur le périmètre de la commune. Il est apparu important à l’autorité locale d’étudier la possibilité de travailler sur d’autres ressources en eau que la multiplication des forages : la réhabilitation des réseaux Scan-Water existants et/ou le captage de sources par gravitaire.
Le Ministère de l’Energie et de l’Eau est arrivé d’ailleurs aux mêmes conclusions. C’est pourquoi il s’est de nouveau adressé à Danida (avril 2009), pour une étude de faisabilité de réhabilitation des stations Scan-Water en zones rurales du Cameroun. L’étude a été menée début 2010 par le bureau d’étude NIRAS, dont les conclusions sont attendues prochainement, et qui débouchera sur un programme d’investissements. La commune et ses partenaires se sont fait connaître de Danida pour présenter leur projet.

Dans son choix d’une centaine de réseaux Scan-Water à rénover, il semble acquis que Danida privilégiera les villages faisant preuve d’une forte volonté communale de mise en place de modes de gestion pérennes ; aussi la démarche de Bangangté laisse à penser que la commune a des chances d’être retenue par Danida pour la rénovation de certains réseaux.
2. Description 

2.1.  La commune de Bangangté 

Bangangté est le chef lieu du Département du Ndé dans la province Ouest Cameroun où le groupe ethnique majoritaire est les Bamilékés. La province couvre une superficie de 6 196 km2, le département 1615 km² avec 270 000 habitants. Le département compte quatre unités administratives à savoir : l'arrondissement de Bangangté chef lieu de département du Ndé, l'arrondissement de Tonga, l'arrondissement de Bazou, le district de Bassamba, ces 4 unités constituent autant de mairies. La commune de Bangangté s’étend sur 800 km² avec 200 000 habitants dont 80% vivent de l’agriculture.
En ce qui concerne l’organisation sociale, elle est à la fois civile et traditionnelle. Le préfet est à la tête de l’administration de Bangangté et assure la coordination et la supervision des services déconcentrés de l’Etat dans le département. Le sous-préfet opère au niveau de l’arrondissement et assure la coordination et la supervision des services déconcentrés de l’Etat à Bangangté. Mais les coutumes traditionnelles sont encore fortement respectées. Les autorités traditionnelles sont les auxiliaires de l’administration. La commune de Bangangté est composée de sept groupements traditionnels (chefferies) dont une Chefferie de premier degré (Bangangté) et six chefferies de deuxième degré (Bangoua, Baména, Bangoulap, Bangang-Fokam, Batchingou et Bahouoc). La succession à la chefferie se fait par voie héréditaire.

Les chefs jouent un rôle vital dans leurs communautés. Ils règlent les litiges entre les habitants, nomment les notables avec qui ils doivent travailler et prennent les décisions pour la bonne marche de la communauté.

Suite à la réussite du projet pilote Bangoua et à la volonté de la mairie de Bangangté, appuyée par les chefferies traditionnelles, d’étendre le projet, une mission de pré-diagnostic technique a été réalisée en Février 2010 par la Fondation Veolia et l’association « les enfants du Ndé ». Cette mission a retenu 10 villages ou quartiers de la commune de Bangangté munis de Scan-Water pour une population concernée de plus de 100 000 personnes. 
2.2.  Situation générale en eau 

Au niveau de la commune de Bangangté, la population est inégalement desservie en eau potable selon sa situation :

La population urbaine bénéficie d’un réseau de distribution de la CAMWATER, société privée de distribution, zone qui ne fait pas partie du projet.

La population rurale, quant à elle, doit composer soit avec des réseaux d’adductions Scan-Water très souvent défectueux ou abandonnés, des forages hors d’usage, des puits mal entretenus, des sources non-aménagées …

Dans le même temps que le pré-diagnostic technique, une étude socio-économique a été réalisée par ERA-Cameroun qui avait pour objectif de comprendre comment les populations s’approvisionnent en eau afin de connaître leurs besoins et attentes et également de comprendre comment s’organisent les villageois et la politique de l’eau dans la commune. Les entretiens ont été effectués avec le personnel de la mairie, les chefs traditionnels et les comités de gestion d’une part et d’autre part des enquêtes ont été réalisées auprès des chefs de ménages. Il ressort de cette étude que :

· seuls 15% de la population rurale ont un accès à l’eau potable ce qui entraine l’explosion des dépenses de santé dans la commune : plus de 10 000 FCFA par mois et par ménage (étude réalisée en Février 2010 par l’association ERA-Cameroun) dues en grande partie à l’ingestion d’eau impropre.

· 82% des personnes interrogées déclarent que l’accès à l’eau est le principal problème rencontré quotidiennement.

· 91% des ménages se disent près à intervenir positivement dans la mise en place d’un réseau d’eau potable.

Dans chacun des 25 Plans de Développement Local du PNDP réalisé en 2007, la question de l’accès à l’eau était déjà le souci numéro 1 de la population rurale dans la commune de Bangangté, loin devant les problèmes d’habitation, de route et de travail. 
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Corvées d’eau
2.3. Présentation sommaire des villages 
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Carte représentant les zones de forte densité de population et les villages intégrés au projet

Baména :

· Population : 17 000 habitants

· Administration : 2 centres de santé, 1 lycée, plusieurs écoles primaires et 1 marché

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water en bon état ne couvrant pas toute la zone d’habitations, 54 bornes fontaines et un comité de gestion opérationnel. Une cohésion sociale à renforcer. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Bangoulap :

· Population : 17 000 habitants

· Administration : 1 centre de santé intégré, 1 orphelinat, 1 hôtel, 6 écoles primaires, 3 écoles maternelles et 1 marché
· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water qui ne couvre pas tout le village et faible débit. 20 bornes fontaines. Le comité de gestion semble controversé. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Bandiangseu :

· Population : 9500 habitants, village de Bangoua

· Administration : 1 centre de santé et 1 école primaire

· Situation actuelle : Présence de forages et de puits fonctionnels mais éloignés de la population avec une qualité d’eau à surveiller. Présence d’un réseau Scan-Water non utilisé mais réhabilitable pour rejoindre les infrastructures déjà restaurées de Bangoua. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Bahouoc :

· Population : 2500 habitants

· Administration : 1 collège d’enseignement supérieur et 2 écoles publiques

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water fonctionnant partiellement, 25 bornes fontaines dont 5 non alimentées. Présence d’un comité de gestion provisoire. Un quartier totalement non alimenté en eau. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Banékané :

· Population : 2500 habitants, quartier de Bangangté

· Administration : 2 écoles primaires, 1 école d'ingénieur, l'université des montagnes,

1 marché

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water fonctionnel mais insuffisant. Présence d’un comité de gestion opérationnel. 12 bornes fontaines dont 1 fonctionnelle et 2 puits non fonctionnels. Une partie du quartier non alimenté. Présence d’un forage et d’un château d’eau dans l’université. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Toukop :

· Population : 3300 habitants, quartier de Bangangté

· Administration : 2 écoles primaires

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water abandonné, 9 bornes fontaines non alimentées. Comité de gestion à créer. Présence d’un forage alimentant une partie des habitants. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Batchingou :

· Population : 6 000 habitants

· Administration : 2 centres de santé intégré, 1 lycée, plusieurs écoles primaires et 1 marché

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water et d’un forage non fonctionnels. Présence d’un réseau parallèle et d’un captage. Comité de gestion à créer. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Bangang-Fokam :

· Population : 4 000 habitants

· Administration : 1 centre de santé intégré, 1 école primaire et un collège d’enseignement supérieur

· Situation actuelle : Présence d’un réseau de distribution défectueux et de puits et de forages non fonctionnels en saison sèche. Comité de gestion à créer. Projet de construction de 8 puits par une élite du village. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Sanki :

· Population : 600 habitants, quartier de Bangangté

· Administration : 1 école primaire

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water en panne, 8 bornes fontaines non alimentées. Présence d’un forage fonctionnel loin de la population. Comité de gestion à créer. Infrastructures sanitaires à mettre en place.



Badenkop :
Le quartier de Badenkop a été intégré au projet bien qu’il ne fasse pas partie de la commune de Bangangté du fait de sa proximité et de ses atouts. En effet, Badenkop dispose d’un réseau et d’un comité de gestion performants : l’action va donc se limiter à de la formation pour une meilleure efficacité.
· Population : 9 500 habitants, village de Bangou

· Administration :

· Situation actuelle : Présence d’un réseau Scan-Water réhabilité par le MINEE fin 2009, 13 bornes fontaines et 40 branchements particuliers. Eau de captage à surveiller. Présence d’un comité de gestion opérationnel. Infrastructures sanitaires à mettre en place.

Les 10 villages retenus peuvent se regrouper en fonction de la qualité des installations présentes sous 3 volets :
Villages équipés d’un réseau Scan-Water fonctionnel et d’un comité de gestion :

· Chefferie de Baména,  

· Chefferie de Bangoulap, 

· Village de Bandiangseu appartenant à la chefferie de Bangoua, 

Villages équipés d’un réseau Scan-Water fonctionnel mais sans comité de gestion :

· Chefferie de Bahouoc,  

· Quartiers de Banékané et Toukop appartenant à la chefferie de Bangangté  

· Quartier de Badenkop appartenant à la commune de Bangou voisine de Bangangté   

Villages équipés d’un réseau Scan-Water non fonctionnel ou inexistant :    

· Chefferie de Batchingou, 

· Chefferie de Bangang-Fokam, 

· Quartiers de Sanki appartenant à la chefferie de Bangangté  

2.4. Pré-diagnostic général 
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Armoire de commande en état de 

délabrement avancé faute d’entretien
D’un point de vue global, la totalité des installations est alimentée par un ou plusieurs forages. L’examen des sites révèle que certains sont encore utilisables, mais il faut encore certifier la qualité et la quantité de l’eau ; d’autres sont des forages qui reprennent par drainage des eaux de surface et donc de qualité suspecte ; d’autres encore sont situés dans des endroits éloignés de la population, jusqu'à 3  kilomètres.
L’éloignement conséquent des forages par rapport aux châteaux d’eau n’est pas une solution qui permet de pérenniser l’approvisionnement dans le futur, pour plusieurs raisons :

· La plupart de ces forages ont été vandalisés, leur positionnement en zone non habitée a facilité cette action.

· La puissance des pompes doit être très importante pour alimenter les châteaux d’eau, et quand on ajoute à cela les différences d’altitude, le rendement des pompes avoisine les 1.5 kW/h/m3 rendant difficile la survie d’un comité de gestion. En effet, à 100 FCFA le coût moyen en énergie par m3 produit d’eau, avec un prix de vente moyen de 300 FCFA par m3, il ne reste plus beaucoup de marge pour le renouvellement des installations, les pertes sur le réseau, et les salaires des techniciens.

· Le coût de réhabilitation devient conséquent : une pompe de forage d’une grosse puissance, une longueur considérable de câbles électriques de forte section, sans compter que celui-ci devra être enterré pour éviter le vol sur poteau. Mais le fait de l’enterrer ne le protège pas totalement en raison des travaux des champs et des « feux de brousse ».

Concernant les alimentations avec eaux de surface par drainage, les zones de drainage sont souvent situées non loin des zones habitées, sur des hauteurs faibles et donc avec un cheminement en amont en surface favorable au développement de pollution et de germes pathogènes, de plus le phénomène d’auto-traitement par infiltration dans le sol est quasiment nul. 

Les forages utilisables se définissent donc par plusieurs critères :
· leur état fonctionnel, en service actuellement, présence de pompe avec continuité du câble d’alimentation électrique et du refoulement,
· la distance inferieure à 2 kms entre ceux-ci et les châteaux d’eau,
· la situation et la profondeur des eaux d’alimentations.
Dans le cas d’un forage non utilisable on peut envisager plusieurs solutions :

· En dessous de 2000 habitants si la remise en service coûte trop cher, des forages à pompe manuelle avec comité de gestion seraient plus appropriés.

· Pour ceux où l’installation Scan-Water est encore en bon état et le comité de gestion viable, deux solutions peuvent être abordées :
· rechercher une nouvelle ressource souterraine, avec des moyens plus modernes que pendant les années 80, et favoriser la proximité du château d’eau.

· s’orienter vers la solution de captage d’eau de source en altitude sur le versant du mont Batchingou.
Lorsque les stations Scan-Water ont été construites, le service de l’eau n’était pas payant et donc aucun compteur n’avait été mis en place à l’époque. Aujourd’hui les adductions étant à la charge des villages, il est nécessaire de faire payer le service notamment pour les frais d’électricité, les frais de maintenance et les frais de personnel. Il est indispensable de systématiser la pose de compteurs à plusieurs endroits clés du réseau  tels que sur les sorties des châteaux d’eau, les branchements privés et les bornes fontaines. 
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Borne fontaine non alimentée

et non pourvue de compteur
Le diagnostic en gestion des villages du projet a montré soit l’absence de comités soit des comités de gestion manquant de moyens ; aujourd’hui, les Scan-Water existants se trouvent confrontés aux problèmes suivants :

· un besoin d’investissement en vue d’une optimisation ou d’une réhabilitation,
· une crise de confiance au sein des villages due à un manque de cohésion sociale,
· des dysfonctionnements du service,
· une mauvaise gestion.
Il faut donc travailler en profondeur sur la gestion des infrastructures une fois celles-ci réhabilitées et définir le mode de gestion adéquat parmi les différents modes autorisés par l’Etat.
Selon le document « Politique sectorielle d’AEPA en milieu rural » du MINEE, « La politique nationale encourage les communes à déléguer la gestion des adductions d’eau motorisées, afin de garantir la séparation du budget de l’eau et de celui de la commune (les recettes de l’eau doivent être réservées au financement du service de l’eau). La délégation se fait dans le cadre d’un contrat écrit, négocié entre la commune et le délégataire. Le service compétent du ministère en charge de l’eau définira et mettra à disposition des communes des contrats-types adaptés au contexte des communes rurales des diverses zones du Cameroun. Le contrat négocié entre la commune (autorité délégante) et le délégataire sera soumis à l’approbation du ministère en charge de l’eau avant signature ».

2.5. Assainissement 

L’habitat nombreux dans la commune de Bangangté est très dispersé et les habitations sont très diverses : aux cotés de maisons équipées à l’occidentale coexistent d’autres sans aucune installation sanitaire. Dans ces conditions, mener une politique d’assainissement significative pour les particuliers serait réellement compliquée. C’est pourquoi le projet souhaite initier une sensibilisation et cible des écoles où les enfants sont les futures générations usagères, surtout que sur la quarantaine d’écoles présentes dans la zone du projet, soit plus de 5000 élèves, moins de 5 sont équipées de latrines modernes. Le projet équipera également des marchés pour sensibiliser et changer les habitudes du plus grand nombre.

L’équipement en latrines publiques de ces quelques sites vient en complément d’un programme de la Banque Africaine de Développement (BAD). Dans tout le pays, des blocs sanitaires pour des écoles et des marchés seront construits. Plus particulièrement sur la commune de Bangangté : deux écoles primaires des villages de Baména et Banékané et les quatre marchés des villages de Bangang Fokam, Balengou, Bangoulap et Bantoum se verront pourvus d’installations sanitaires.

L’objet de ce volet est donc plus une sensibilisation et une initiation à la question cruciale de l’assainissement.

3. Objectifs 

L’objectif principal du projet est de permettre à la commune de Bangangté de renforcer l’approvisionnement en eau potable d’une façon durable et de sensibiliser les populations à l’assainissement, ce qui implique de :

· mettre en œuvre une politique eau et assainissement sur la commune. Soit mettre en place un réseau de surveillance des ressources en eau et favoriser l’émergence d’une expertise locale capable de concevoir, exploiter et entretenir les dispositifs d’observation de la ressource et de son exploitation afin de disposer d’une information fiable.

· créer des infrastructures en quantité et en qualité suffisantes.

· créer les conditions d’un service de l’eau pérenne. Soit rechercher le moindre coût de maintenance et la durabilité des systèmes et ouvrages et favoriser la prise en charge la plus complète possible de l’entretien des infrastructures hydrauliques par des structures de gestion communautaire et par les usagers.
Les objectifs qui découlent d’un meilleur approvisionnement en eau potable et d’un meilleur assainissement sont une diminution notable des maladies hydriques et donc de la mortalité dans les villages participant au projet. On peut raisonnablement viser une réduction de 30% des maladies hydriques d’ici à la fin du projet (résultats obtenus pour le projet Bangoua en 3 ans). 

Parallèlement, un meilleur accès à l’eau potable supprime les corvées d’eau, ce qui laisse plus de temps à l’éducation et au travail surtout pour les femmes, principales utilisatrices, permettant ainsi le développement des villages.
4. Activités 

Les activités qui vont être mises en place dans la commune de Bangangté peuvent s’identifier sous 6 volets complémentaires :

4.1. Renforcement des capacités de maitrise d’ouvrage de la commune

4.1.1. Développement des connaissances :
· Collecte ou rédaction de toutes les fiches signalétiques sur les Scan-Water de la commune et réalisation d’un SIG des points d’eau communaux aves mise à jour à chaque nouvelle intervention.

· Formation des services de la commune au suivi de projet, aux normes sur la qualité de l’eau, à l’analyse de potabilité des eaux, à l’établissement de protocole d’action.
· Formation des services de la commune aux tâches qu’ils doivent accomplir dans le service de l’eau : 

· établir un plan de développement communal, 

· garantir la continuité de service de l’eau et la qualité dudit service, 

· gérer les points d’eau en direct ou en délégation, 

· décider de la tarification de l’eau, de sa révision et des conditions de pérennisation, 

· contrôler les conditions effectives de mise en œuvre du service de l’eau, 

· assurer le suivi périodique des indicateurs et contrôler le bon fonctionnement du service public de l’eau : savoir analyser les données de suivi.

· Formation des services de la commune aux tâches qu’ils doivent accomplir dans le développement de l’assainissement :

· établir le type et le fonctionnement des latrines  existantes,

· définir le système de vidange,

· définir le nombre de cabines par rapport au nombre d’utilisateurs (femmes/hommes),

· assurer l’utilisation effective des latrines,

· définir et mettre en place un système de gestion,

· mettre en place un système de lavage des mains au savon,

· s’informer sur le degré de satisfaction des utilisateurs et/ou les contraintes liées à l’utilisation.

4.1.2. Distribution ou redistribution des rôles :

· Rédaction d’une convention de transfert de compétences entre l’état et la commune pour les Scan-Water.

· Choix du mode de délégation : comités de gestion ou mini operateurs.

· Rédaction, mise en œuvre du contrat de délégation entre la commune et le délégataire : discussion sur la redevance à la commune.

· Elaboration d’une charte de l’inter-groupement définissant les règles de bonne conduite et les relations entre villages et délégataires.

· Elaboration et définition claires des statuts des différentes autorités dans les villages : chefs traditionnels, conseils des notables et plus largement des élites, associations locales et comités de développement.

4.1.3. Financement :

· Si l’opportunité est offerte, mise en place d’un budget annexe eau et assainissement au sein de la commune de Bangangté.

4.1.4. Suivi de la qualité du service de l’eau :
· Mise en place de tableaux de relevés de données : 
· données descriptives (fiche signalétique des systèmes),
· données financières, établir le tableau et suivi du service communal de l’eau et l’assainissement,
· données sociales (apprécier les changements de comportement à partir de critères à définir).
4.2. Réalisation des travaux d’investissement ou de remise à niveau en eau potable

L’étude de février 2010 a permis une connaissance générale des problèmes techniques rencontrés sur les réseaux Scan-Water. Les 10 villages ne sont pas égaux devant les besoins mais ont peut dégager une ligne de travaux systématique. Chaque village devra ensuite faire l’objet d’une étude détaillée. Les grands postes sont :

4.2.1. La ressource :

On dénombre 20 forages dans le projet qui sont tous à faire expertiser car pas assez profonds et/ou asséchés en saison sèche. Des relevés de débit seront effectués pour connaître les capacités des forages. Les pompes seront asservies au manque d’eau dans le forage, bas et moyen «3 sondes» et disposeront d’une protection thermique viable.
Il faudra certainement remplacer toutes les pompes de forage et en placer de nouvelles se basant sur des études sérieuses de calcul et sur le résultat des essais de forages. Sur Bangoua le remplacement des deux pompes de forages en 2007, a permis de faire passer le ratio kW/h/m3 de 1 à 0.5. Cela n’est pas négligeable quand on le rapporte à 50 FCFA/m3. On a pu constater sur les réseaux Scan-Water qui fonctionnent des factures de kWh passant de 2000 à 1000, donc un gain de 50 000 à 100 000 FCFA par mois.

4.2.2. Les stations Scan-Water :
· Les appareils électriques : chaque appareil électrique se verra pourvu d’un parafoudre adapté avec la réalisation de meilleurs puits à terre : résistance inférieure à 20 ohms. Une zone de protection sera établie autour de chaque zone sensible (forages, châteaux d’eau). La foudre est fréquente dans cette zone et endommage souvent les installations.

· Les armoires de commande : rénovation ou remplacement des armoires avec du matériel adapté et plus simple d’utilisation. Asservissement du remplissage du château d’eau au niveau limite avec temporisation. Asservissement de la pompe à chlore au fonctionnement de la pompe de forage, cet automatisme devra aussi gérer le manque de solution dans le bac.
· Le traitement par filtration : l’ensemble des filtres devra être nettoyé ou renouvelé et si la qualité de l’eau le permet certains pourront être retirés afin de faciliter la circulation de l’eau et ainsi augmenter le rendement de la pompe. La remise en état du fonctionnement des suppresseurs d’air servant au nettoyage des filtres ne sera sans doute pas nécessaire
· Le traitement par chloration : un grand nombre de réseau ne dispose pas de système de chloration ce qui pose des problèmes de qualité de l’eau distribuée. En fonction des analyses d’eau effectuées, des systèmes de chloration seront ou non mis en place.
· Le stockage de l’eau traitée dans un réservoir : les 12 réservoirs seront nettoyés et désinfectés pour éviter toute contamination de l’eau après son traitement. Installation d’un compteur en sortie de chaque réservoir pour connaître la quantité d’eau consommée.

4.2.3. Les réseaux de distribution :
· Les réseaux de distribution : les canalisations coupées ou percées seront remplacées, des vannes de section ainsi que des regards seront installés ou remplacés, des tests de pression seront réalisés pour trouver les fuites et les branchements illicites. Les réseaux seront allongés aux quartiers des villages non desservis suivant la pertinence de l’action.

· Les branchements domestiques et des bornes-fontaines : le choix de chaque borne fontaine sera rediscuté avec les usagers pour établir ou pas son utilité, des fontainiers avec une préférence pour le genre féminin seront recrutés et rémunérés sur la vente de l’eau. Les bornes fontaines seront pourvus d’un compteur, verrouillées et utilisables seulement par les fontainiers. Les branchements privés seront également recensés et chaque particulier devra se doter d’un compteur. Le projet comporte plus de 150 bornes fontaines et potentiellement à terme un millier de branchements privés qui seront pris en charge par la population.

4.2.4. Situation particulière:

Les études ont relevé que le village de Batchingou  présente une situation géographique et topographique particulière. Il dispose d’un captage d’altitude avec deux bâches situées sur le mont Batchingou. Ce captage pourrait être complété par un deuxième captage plus haut venant alimenter le château d’eau du réseau Scan-Water par gravitaire et ainsi éviter des dépenses d’énergie. L’augmentation des capacités de stockage permettra même d’alimenter un quartier de Bangou aujourd’hui totalement dépourvu de réseau d’eau potable. Cette modification demandera de poser du linéaire de canalisations sur plusieurs centaines de mètres.

4.3. Mise en place de l’initiative Wash dans les villages

Ce volet se décompose en trois sous-parties autour des structures sanitaires : la construction, la sensibilisation et la gestion de l’assainissement dans les villages. Le projet comprend la construction de 10 blocs sanitaires pour des écoles primaires et 5 pour des marchés.

· La commune choisira des écoles et des marchés à équiper en priorité. Le choix des sanitaires tend à se porter sur des latrines modernes ventilées avec 4 ou 6 blocs nécessitant peu d’entretien. Toutefois, le modèle suivra les préconisations du MINEE.

· Au niveau de la gestion, les marchés seront pris en charge par les gestionnaires de l’eau, et pour les écoles différentes possibilités s’offrent au porteur qui choisira en fonction du résultat des discussions amorcées.

· Pour la sensibilisation, l’action sera menée par une ONG locale compétente et fera partie d’un ensemble plus grand comprenant également la sensibilisation à l’eau et à la protection de la ressource.

4.4. Développement et renforcement des compétences de gestion administrative et financière des investissements en eau potable et assainissement

Le service de l’eau c’est-à-dire l’exploitation, l’entretien et la gestion sera elle prise en charge par les comités de gestion ou un mini-opérateur privé missionné par la commune. Si la commune choisit le mini-opérateur, le type de délégation devra être discuté entre les partenaires au cours du projet dans le respect de la législation : régie intéressée, affermage, concession … Cela étant, on peut aisément imaginé que le projet s’appuiera sur le mode de gestion communautaire existant, « le comité de gestion » et tentera de le faire évoluer pour le rendre plus professionnel et performant.

4.4.1. Exemple de gestion possible : gestion mise en œuvre à Baména par les usagers eux-mêmes.
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Le point important de ce diagramme est le fait que les clients payent directement à la banque et non aux fontainiers ou aux délégataires, ainsi il n’y a pas de transport de fonds ni de sommes qui restent dans les bureaux. De plus le service est mieux perçu puisqu’il n’est plus personnifié, on ne paye plus le technicien ou le fontainier.

4.4.2. Constitution d’un comité de gestion /  d’un délégataire par village :
· Définition des statuts.

· Composition des équipes avec une équipe administrative (les délégués, le président, le caissier…) et une équipe technique (techniciens, fontainiers).

· Mise en place d’un règlement : production d’un modèle de contrat de délégation de gestion adapté aux réalités de fonctionnement de l’AEP donnant à l’exploitant la mission d’assurer au nom de la commune le service public de l’eau potable.

· Création d’un compte bancaire par comité : toute sortie d’argent devra faire l’objet d’une double signature.

4.4.3. Formation des comités composés :
· Pour l’ensemble des comités une formation pour expliquer les tâches qui relèvent de leurs fonctions sera délivrée. Les gestionnaires sont en charges de :

· la production de l’eau qui comprend, la fourniture d’eau en continu, la maîtrise de la consommation d’énergie et de consommables, le fonctionnement optimum du matériel de pompage,

· la distribution aux points d’eau qui englobe la maîtrise des fuites sur le réseau,

· la vente de l’eau avec la maîtrise des ventes, des pertes et du taux de recouvrement des recettes,

· la maintenance des matériels de pompage soit la minimisation des temps de panne et la maîtrise de dépenses.

· Formation technique des techniciens et des fontainiers pour l’exploitation :

· Avant les travaux : explication du projet 

· Pendant les travaux : 

· Formation des techniciens aux contacts d’experts sur la recherche de fuites sur réseaux, les méthodes de lavage de filtres, les protocoles de chloration, les relevés informatiques de pressions … 
· Formation des fontainiers sur l’importance de l’harmonisation dans le relevé des données, des fiches de suivi et de la fiabilité des données pour la viabilité du réseau. 

· Suivi des techniciens et des fontainiers pour vérifier qu’ils se sont bien approprié la formation.

· Etablissement d’un seul stock, si possible, pour l’ensemble des villages à Bangangté avec une entreprise qualifiée ou un entrepôt de la mairie. Il sera également étudié le fait d’avoir recours à une entreprise compétente pour l’entretien des installations.

· Après les travaux : formation au remplissage de fiche de suivi et de rapport d’état avec ensuite mise en situation pour réaliser des formations spécifiques en fonction des difficultés rencontrées par chaque technicien ou fontainier.

· Formation à la gestion, aux finances et à la comptabilité de l’équipe administrative :

· Avant les travaux : établissement des comptes d’exploitation prévisionnels pour chaque comité. Définition et vulgarisation des procédures contractuelles pour la gestion des ouvrages en eau potable et assainissement.

· Pendant les travaux : formation avec une ONG locale compétente, mise à disposition de moyens matériels (ordinateurs) pour une exploitation plus efficace des installations.

· Une fois la gestion viabilisée, le suivi prendra plus une fonction de contrôle que d’appui. Chaque intervention sera spécifique aux villages et aux problèmes rencontrés.

4.5. IEC (Information, Education et Communication)

Dans le cadre des projets nationaux, ce volet a trop souvent été négligé fautes de temps et d’acteurs pour le mettre en œuvre. Mais depuis une quinzaine d’années, les mesures d’accompagnement des projets sont de plus en plus reconnues comme incontournables pour assurer la viabilité des systèmes et amener les populations à changer de comportement par rapport à la consommation d’eau potable et l’acceptation de payer le service de l’eau. 

Dans le présent projet ce volet sera mené par une ONG locale compétente choisie lors du lancement du projet :

4.5.1. Communication et appropriation du projet par la population :

· Réunions d’information, avec un minimum d’une réunion par village, pour les majestés des villages, leurs conseillers et les notables soient 10 réunions. Les objectifs sont :

· d’informer sur les installations, le démarrage du chantier et le déroulement des travaux,

· d’informer sur les objectifs du projet et les ressources humaines et financières mobilisées.

· Réunions d’information des populations, avec une réunion par nœud de concentration de populations, qui ont pour objectifs :

· d’informer sur le projet qui va être réalisé, de rappeler le rôle de chaque acteur,

· d’informer sur le démarrage et le déroulement des travaux,

· de préparer les futurs usagers à collaborer avec le réalisateur des travaux et à accepter les désagréments éventuels,

· de répondre aux premières interrogations des populations.

· Réunions d’information dans les écoles, le thème de la réunion sera adapté à la situation de l’école (présence ou non d’eau potable et réalisation ou non de travaux). Les objectifs sont :

· d’informer sur la réalisation des travaux,

· de rappeler le cadre du projet et ses acteurs,

· d’inciter les directeurs à organiser le mode d’entretien des latrines.

· L’étude de février 2010 a commencé à contribuer à l’appropriation du projet par les populations et les autorités avec de nombreux entretiens. 

4.5.2. Sensibilisation à l’hygiène et à la qualité de l’eau :

· Information et éducation sur la potabilité de l’eau (couleur et odeur trompeuses …), organisation de causerie débat sur les maladies hydriques, les modes de contamination.

· Information et éducation sur les bonnes pratiques de préservation de la qualité de l’eau entre les points de puisage et la consommation. Information et éducation sur l’hygiène dans les maisons, les quartiers, les villages (gestion des eaux usées, des déchets).

· Information et éducation des comités de gestion, des fontainiers et des usagers sur les comportements appropriés à adopter pour maintenir les abords des installations (forages, bornes fontaines, châteaux d’eau) en bon état de propreté.

4.5.3. Sensibilisation au service de l’eau :

· Information et éducation sur le prix du service de l’eau comprenant les charges et les amortissements indispensables à un service de qualité. 

· Organisation de causeries entre tous les acteurs (commune, chefferies, usagers, comités) pour débattre du prix de l’eau ; sachant que le PNUD a fixé à 3% au plus la part du revenus des ménage pouvant être allouée à l’accès à l’eau potable.

· Organisation de réunion d’information sur les fonctions des fontainiers pour amener les ménages et surtout les femmes à choisir eux-mêmes les fontainiers en connaissance de cause.

· Organisation de réunion d’information sur l’accès aux branchements privés avec entre autres les démarches à entreprendre et le prix d’une installation en fonction de la distance au réseau de distribution.

· Après le lancement du projet : organisation d’activités (concours de dessins, de « la plus belle borne fontaine ») et d’actions de communication (spots radio, panneaux, boites de suggestion) permettant de continuer la sensibilisation autour du projet.

4.5.4. Démarches et plan d’action envisagés :

· Point important apporté à l’éducation des enfants, vecteur de réussite pour le futur. Une des approches envisagées est la sensibilisation des professeurs et instituteurs des écoles de la commune de Bangangté qui ensuite dans leur classe éduqueront les enfants aux enjeux de l’eau, de l’assainissement et de la protection de la ressource. Une concertation sera menée pour étudier la possibilité d’inclure ces enjeux dans le cursus scolaire.

· Sensibilisation des femmes, souvent principales utilisatrices de l’eau dans les ménages. Pour chaque réunion de sensibilisation, il faudra s’assurer, en adaptant les horaires, de la forte présence des femmes.

· Les élites devront intervenir dans le processus de sensibilisation en mobilisant les populations des villages. Leur rôle doit être plus celui d’un intermédiaire social que de celui d’un bailleur, le projet ne pouvant réussir qu’avec l’implication de la population.

· Au niveau des supports de communication et sensibilisation, il sera discuté avec l’ONG choisie des formes de communication pertinente au Cameroun : radios, journaux, panneaux, télévisions … avant la mise en place de la campagne à proprement parler.

· Les activités IEC doivent s’étendre sur une durée de 28 mois dont :

· 10 mois pendant les travaux d’infrastructures

· Un minimum de 18 mois après la mise en service de l’ouvrage.

4.6. Capitalisation et vulgarisation du projet
Pour inciter les autres communes du pays à se lancer dans ce projet et à promouvoir la décentralisation auprès de l’Etat Camerounais.
· Organisation de réunion du conseil municipal.

· Organisation d’atelier au niveau de département/région.
5. Résultats attendus 

Les résultats qui découleront du programme sont :
· Au niveau de la maîtrise d’ouvrage communale :
· Une amélioration de la quantité et qualité de l’eau de consommation :

· un accès durable à une eau potable pour environ 100 000 personnes soit une contribution d’environ 6,5 % au  taux de couverture régionale en eau potable,
· une réduction du rayon d’approvisionnement en eau potable à moins de 300 mètres,
· l’équipement en blocs sanitaires modernes des lieux publics dans la zone du projet soit 10 écoles et 5 marchés équipés.

· Le service public de l'eau et de l’assainissement est créé, régulier et continu avec du personnel identifié et connu au sein de la mairie.
· La formation des autorités locales et du personnel communal à la planification et la maitrise de sa politique en matière d’ouvrages d’hydraulique et d’assainissement pour une cohérence et pérennité des investissements.

· Au niveau de la gestion :
· La formation des structures locales à la mise en œuvre et à la maintenance des ouvrages d’hydraulique et d’assainissement et à la gestion intégrée des ressources en eau.

· Une meilleure connaissance des rôles de chacun permettant une meilleure gestion et évitant les conflits.

· La responsabilisation des femmes dans les comités de gestion des ouvrages d’hydraulique et d’assainissement pour une meilleure prise en compte de leurs préoccupations. 

· Au niveau de la sensibilisation :

· Une meilleure compréhension par la population des enjeux de l’accès à l’eau et de l’assainissement.

· Une plus grande attention portée à la protection de la ressource.

· Une meilleure utilisation des moyens mis à la disposition de la population.

· L’amélioration des conditions d’hygiène et de santé des populations bénéficiaires avec comme effet d’entrainement la réduction de maladies liées à l’eau.
6. Moyens mis en œuvre 

· Moyens humains :
Les moyens humains déployés seront de 2 ordres :
· 1 comité de pilotage du projet composé de la Mairie, l’AIMF, la Fondation Veolia et « Les enfants du Ndé » qui se réunira deux fois par an.

· 1 équipe projet composée de 2 personnes de la commune de Bangangté, un élu et un technicien, 1 chargé de projet de la Fondation Veolia et les autorités locales en la personne du roi de chaque village. Cette équipe aura pour mission le suivi du projet, la gestion des fonds, la coordination de tous les acteurs, le suivi des relations avec les différents bailleurs et la mise en œuvre des actions. Cette équipe projet travaillera ensuite avec deux cellules d’appui :

· 1 équipe « appui technique » composée de volontaires Veoliaforce et 2 techniciens communaux qui aura pour tâches de former les techniciens des comités de gestion et de suivre et contrôler les travaux de réhabilitation. 

Les volontaires Veoliaforce sont des experts dans le domaine de l’eau, issus de l’entreprise Veolia Environnement et financés par la Fondation Veolia. Ils font preuve d’une implication totale lors de leurs missions, plusieurs fois par an, pour une durée pouvant aller jusqu’à 3 semaines. Leur expertise se poursuit après leurs retours par les conseils et remarques qu’ils transmettent aux différents bénéficiaires du projet. Ces volontaires constituent un vrai plus pour le projet en apportant une viabilité technique incontestable au projet.

Ainsi sur le premier projet Bangoua, 6 volontaires sont intervenus pour 166 jours de mission cumulés en trois ans. 

· 1 équipe « accompagnement social » composée de formateurs qui devra former les équipes sur la gestion et sensibiliser les populations aux enjeux de l’eau et de l’assainissement.
· Moyens physiques et matériels :
Il faudra prévoir un ensemble de moyens matériels (bureaux, ordinateurs, véhicules) et informatiques (fichiers de comptes d’exploitation, fichiers d’adhésion, fichiers de consommation …) pour assurer le suivi des opérations de terrain et la gestion du programme.
7. Partenaires du projet 
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L’AIMF : porteur du projet / maître d’ouvrage Nord

L’Association Internationale de Maires Francophones est le porteur du projet, elle assure la coordination des différents acteurs et fixe les actions qui devront être menées.

La Commune de Bangangté : maître d’ouvrage Sud

Première bénéficiaire du projet au travers de sa population, la commune fixe en concertation avec l’AIMF les actions à mener  et assure leur bonne mise en place ainsi que leur bon déroulement.
Le MINEE : 

Le MINistère de l’Energie et de l’Eau est le propriétaire des installations sur lesquelles le projet va être mené et es donc continuellement informé et sollicité au sujet les actions réalisées. Il peut également intervenir comme conseiller du projet en s’assurant de la conformité des actions avec la stratégie nationale.

La Fondation VEOLIA : bailleur / appui aux maîtres d’ouvrage

Le Mécénat financier : Elle est présente en tant que bailleur essentiellement pour les investissements en infrastructures.


Le Mécénat de compétences = Veoliaforce : Elle assiste les maîtres d’ouvrage dans le bon déroulement du projet et apporte son expertise technique à la commune de Bangangté sur les aspects liés à l’eau.

ERA-Cameroun : 

ONG camerounaise spécialisée dans l’intermédiation sociale. Elle interviendra dans la sensibilisation des populations, la formation des comités de gestion et l’appui à la maîtrise d’ouvrage de la Commune.
Elites des villages, comités de développement, rois des villages : conseillers de la commune

Ils assistent la commune en apportant leurs expériences, leurs connaissances du terrain et des besoins des populations. Leurs paroles sont écoutées dans les différents villages, ils seront des  moteurs à la réalisation du projet.

Partenaires :

Le projet s’appuie sur des partenaires locaux pour différentes activités. Les entreprises de travaux réaliseront tous les travaux nécessaires à la réhabilitation des réseaux Scan-Water et la construction des blocs sanitaires.
8. Pertinence de l’Action 

8.1. Par rapport à la viabilité du projet 

Le projet pilote de Bangoua atteste de la qualité du travail réalisé, les 150 abonnés au réseau de distribution ne sont pas anodins et montrent bien le sérieux et la compétence qu’ont acquis les comités de gestion tant sur le plan technique que sur le plan administratif. 

La commune de Bangangté entretient des liens soutenus avec le gouvernement et le Ministère de l’Energie et de l’Eau. Elle saura montrer l’exemplarité de sa démarche et promouvoir le projet comme futur modèle de gestion de l’eau et de l’assainissement. En témoigne le prix reçu par la mairie, pour la troisième année consécutive, de la ville la plus propre de la région de l’Ouest où l’ensemble des autorités saluent le dynamisme, la transparence et l’efficacité de la Maire, Mme Célestine COURTES. 

La viabilité des activités mises en place se fera, par expérience, si la mairie et les partenaires s’investissent dans le projet ce qui semble acquis au vu de la volonté affichée de chaque partie.

Sur le court et long terme, le projet sera un succès si les habitants y adhèrent et que les comités de gestion et de suivi sont sérieux et rigoureux dans leur travail. Le projet pilote nous a démontré que ces conditions peuvent être réunies pour le succès de l’extension des actions.

Lors de la mise en place du projet des outils de suivi seront déployés pour permettre une viabilité dans le temps et une exploitation claire. Ces outils sont des fichiers simples comprenant :

· les m3 vendus au total, aux bornes fontaines et aux branchements privés.

· les recettes aux bornes fontaines, aux branchements privés et aux pompes à motricité humaine

· les dépenses en salaires, en entretien, en énergie et en exploitation

· les m3 produits et ceux distribués

· les heures de fonctionnement du groupe

· le nombre de jours d’interruption du service

· le nombre de bornes fontaines et de branchements privés utilisés.

La complémentarité des actions engagées est un atout considérable pour la réussite du projet. Chaque volet a été identifié et pris en compte, aucun volet ne sera délaissé au profit d’un autre comme cela a pu être le cas sur certains projets. De plus, la diversité des acteurs engagés ainsi que leurs compétences dans leur domaine assure une réalisation de chaque tâche dans les meilleures conditions.

8.2. Par rapport à la ressource hydrique 

L’eau est abondante sur la Commune et le mont Batchingou, et l’environnement montagneux donne de belles ressources en eau qui sont captées soit en gravitaire pour les eaux superficielles, soit par puits et/ou forages pour celles qui sont souterraines. 

8.3. Par rapport aux Besoins Identifiés 

La Mairie a initié en 2007, avec l’appui du FEICOM et de l’Etat par les fonds PPTE, et par une vingtaine de forages sur un minimum de 140 selon l’étude, un début de solution aux problèmes de l’Eau, mais il est vite apparu que cela serait insuffisant et qu’il fallait s’appuyer sur les réseaux Scan-Water existants et/ou le captage de sources en gravitaire. 

L’ONG française de la diaspora « Les enfants du Ndé » et la Fondation Veolia ont donc initié  en partenariat avec le groupement de Bangoua l’expérience pilote et qui étant plus que concluante, a incité la Mairie à étendre cette même action à tout son secteur rural. 

8.4. Par rapport aux Groupes Ciblés 

Le Programme proposé maintenant cible comme bénéficiaires directs :

· la population des 7 groupements de l’arrondissement de Bangangté 

· les 3 quartiers périphériques, du chef lieu de Bangangté, qui sont hors périmètre urbain desservi par CAMWATER, 
· et le village voisin de Badenkop
soit un total de 100 000 personnes.

Les réhabilitations des réseaux Scan-Water, le programme de sensibilisation/formation à l’hygiène et assainissement ainsi que la construction de latrines collectives profiteront aux 100 000 personnes. 

L’appui à la maitrise d’ouvrage communale, le renforcement institutionnel, le renforcement des capacités des structures villageoises s’adressent plus spécifiquement aux :

· élus locaux de la commune qui sont notamment issus des groupements

· personnels techniques de la commune
· chefs et notables des 10 villages

· responsables des comités de gestion d’eau potable et d’assainissement

· techniciens sélectionnés, formés et équipés des centres de gestion

Au delà de l’arrondissement de Bangangté, les bénéficiaires finaux de l’action sont les habitants du Ndé soit 270 000 habitants.

9. Budget 

	Rubriques
	Sous rubriques
	Unité
	# Unités
	Coûts Unitaires (€)
	Coûts (€)

	Infrastructures
	 
	 
	 
	 

	Infrastructures Eau
	Forages
	u
	9
	15 536
	139 824  

	
	Captages
	u
	2
	29 781
	59 562  

	
	Stations
	u
	7
	15 929
	111 500  

	
	Réseaux
	km
	113
	1 895
	214 145  

	
	Bornes fontaines
	u 
	87
	700
	60 900  

	
	Sous Total Réseaux Scan-Water
	 
	 
	 
	585 931  

	Infrastructures Assainissement
	Assainissement pilote ECOLE
	u
	10
	5 336
	53 360  

	
	Bloc sanitaires MARCHES
	u
	5
	5 336
	26 680  

	
	Sous Total Assainissement
	 
	 
	 
	80 040  

	 
	 
	 
	 
	 
	665 971  

	Accompagnement / Intermédiation Sociale
	 
	 
	 
	 

	Renforcement Maîtrise d'ouvrage
	Formation à la maîtrise d'ouvrage, réunion avec les gestionnaires, inaugurations
	u
	77
	466
	35 889  

	
	Formation technique, équipement matériel et analyse de l'eau
	ff
	1
	32 275
	32 275  

	
	Sous total Renforcement Maîtrise d'ouvrage
	 
	 
	 
	68 164  

	IEC
	Réunion, sensibilisation sur l'eau, le service de l'eau …
	u
	190
	122
	23 180  

	
	Actions de communication : radio, presse, banderoles …
	ff
	1
	18 920
	18 920  

	
	Actions de sensibilisation assainissement : dans les écoles et dans les marchés
	u
	15
	933
	14 000  

	
	Sous total IEC
	 
	 
	 
	56 100  

	Mise en gestion
	Création et formation des structures de gestion
	u
	10
	2 821
	28 210  

	
	Equipement des gestionnaires : mobilier, caisses à outils …
	ff
	10
	1 500
	15 000  

	
	Sous total Mise en gestion
	 
	 
	 
	43 210  

	 
	 
	 
	 
	 
	167 474  

	Mise en œuvre du projet
	 
	 
	 
	 

	Ressources humaines
	Salaires (international)
	mission
	8
	11000
	88 000  

	
	Salaires (4 locaux)
	mois
	36
	701
	25 244  

	
	Personnels intervenants ONG (ERA ou autres) 
	jours
	100
	681
	68 053  

	
	Per diem
	per diem
	730
	109
	79 797  

	Missions / voyages
	Voyages internationaux France-Cameroun et trajets locaux
	vol
	53
	1872
	99 200  

	consommable et logistique
	Bureau local, location, équipements
	mois
	36
	404
	14 544  

	
	Véhicules, motos, assurance …
	u
	3
	13499
	40 498  

	Suivi global
	Fonctionnement des comités de pilotage
	u
	24
	200
	4 800  

	Evaluation
	Mi parcours interne
	jour
	10
	1 500
	15 000  

	
	Finale externe
	jour
	20
	1 500
	30 000  

	 
	 
	 
	 
	 
	465 136  

	Autres coûts
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres coûts, services
	 Services financiers auprès des banques
	mois
	36
	25
	900  

	 
	 
	 
	 
	 
	900  

	TOTAL
	 
	1 299 481  

	
	
	

	
	
	


10. Financement 

	Rubriques
	Financement (€)

	 
	 

	AIMF
	489 100  

	
	

	
	

	
	

	Commune de Bangangté (Investissement 30 400 € / Fonctionnement 50 400 €)
	80 900  

	
	

	
	

	
	

	Fondation Veolia Environnement (Investissement 300 000 € / Fonctionnement 50 000 €)
	350 000  

	
	

	
	

	SIAAP
	130 000  

	
	

	
	

	AESN
	250 000  

	
	

	
	

	 
	 

	TOTAL
	1 300 000  
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Château d’eau d’un des réseaux Scan-Water à rénover





Filtre d’un des réseaux Scan-Water à rénover





Installation et relevé de compteurs





Comité de gestion / Mini-opérateur privé





Commune de Bangangté





Clients : particuliers / collectifs





Fontainiers





Banque





Délégation de gestion / Compte rendu d’exploitation





Demande de branchement





Rémunération / Compte rendu de distribution





Paiement des consommations





Reçu de paiement et sortie d’argent





Distribution





Bailleurs





- AIMF


- Fondation Veolia


- Autres …
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Commune de Bangangté





Appui Maîtrise 


d’Ouvrage :  


AIMF





Veoliaforce





Bureaux d’Etude





Entreprises locales de travaux





ERA


Cameroun








- Majestés des chefferies


Elites de la commune


- Comité de développement





Commande : étude / travaux / formation





Oriente





Conseille / informe
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Finance
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